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PRÉSENTATION DE L’AUTEUR

Marianne Peron-Doise est directrice de recherche à l’IRIS, spécialiste des
questions stratégiques en Asie. Elle y dirige l’Observatoire géopolitique de
l’Indo-Pacifique et le Programme Asie-Pacifique. Elle est également chargée
d’enseignement à SciencesPo Paris, l’Université catholique de Lille et l’Institut
francais de Géopolitique.	
Ses travaux portent sur les questions géopolitiques en Indo-Pacifique avec
un accent sur les questions de sécurité et de défense en Asie du Nord-Est
(JaponPéninsule coréenne), les alliances, les problématiques de sécurité maritime
globales, les marines et forces maritimes émergentes ainsi que les principaux
théâtres maritimes (océan Indien, Mers de Chine, océan Pacifique)	.

PRÉSENTATION DE L’OBSERVATOIRE 

L’Observatoire géopolitique de l’Indo-Pacifique de l’IRIS a pour ambition de constituer 
une plateforme visible et référencée afin d’accueillir toutes les contributions et 
les lectures provenant de différentes parties de l’Indo-Pacifique et de disciplines 
diverses. Elle offre un lieu de production d’analyses et de débats, mais aussi une 
bibliothèque thématique sur un espace dont la pertinence commence à peine à être 
discutée.

Cet observatoire est dirigé par Marianne Péron-Doise, directrice de recherche à 
l’IRIS, et s’inscrit dans le cadre du Programme Asie-Pacifique.

Par son poids économique, démographique et la persistance d’une multitude de 
défis politiques, stratégiques et sécuritaires, l’Asie-Pacifique fait l’objet de toutes 
les attentions. Le programme Asie-Pacifique de l’IRIS et son réseau de chercheurs  
reconnu à l’échelle nationale et internationale se donnent pour objectif de décrypter 
les grandes dynamiques régionales, tout en analysant de manière précise les différents 
pays qui la composent et les enjeux auxquels ils sont confrontés.
Les champs d’intervention de ce programme sont multiples : animation du débat 
stratégique ; réalisation d’études, rapports et notes de consultance ; organisation 
de conférences, colloques, séminaires ; formation sur mesure.

Ce programme est co-dirigé par Marianne Péron-Doise, directrice de recherche à
l’IRIS, et Emmanuel Lincot, directeur de recherche à l’IRIS et professeur à l’Institut
catholique de Paris. 
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Le 12 juillet 2025, contre toute attente et après dix jours d’intenses discussions, les 

représentants indépendantistes et non-indépendantistes de Nouvelle-Calédonie réunis à 

Bougival, dans les Yvelines, ont accepté de s’engager en faveur de la création d’un « État de la 

Nouvelle-Calédonie ». Cet État sui generis et le statut pérenne proposé aux citoyens 

calédoniens ouvrent des perspectives au territoire et à ses proches voisins australiens et 

mélanésiens, inquiets devant le climat de tensions persistantes dans lequel semblait 

s’enfoncer l’archipel au fil du temps. D’aucuns espèrent que l’important volet économique 

que contient le projet d’accord permettra d’arrêter son lent délitement, alors que beaucoup 

reste à reconstruire après les émeutes de mai 2024. Si, comme s’est plu à le répéter Emmanuel 

Macron, la « France serait moins belle sans la Nouvelle-Calédonie », force est de constater 

que l’Indo-Pacifique français serait fortement amoindri sans l’archipel océanien et que la 

stratégie éponyme portée par le chef de l’État pour la région en subirait le contrecoup. Dans 

l’immédiat, les discussions apaisées autour de la création possible de ce « nouvel État » ont 

permis au gouvernement de publier la mise à jour de sa stratégie Indo-Pacifique promise 

depuis de longs mois1. La large place qui y est consacrée aux sept territoires ultramarins 

français2, et qui répare l’oubli des premiers textes, aurait pâti d’une situation de tensions trop 

vives en Nouvelle-Calédonie, même si rien n’est encore réglé. Les efforts du gouvernement 

français en direction de l’archipel et son investissement notable lui assurent une relative 

marge de manœuvre tout en rassurant sur la crédibilité de l’engagement de la France dans la 

région. 

 

LA FRANCE, UN PARTENAIRE INDO-PACIFIQUE « FIABLE » ? 

L’ancrage océanien de la France constitue une dimension significative de sa légitimité 

indopacifique. Selon les cercles politico-militaires du pays, la projection française comme 

puissance et partenaire indopacifique découle de son statut d’État riverain et de sa 

souveraineté dans la région, grâce à ses possessions et aux responsabilités diplomatiques et 

sécuritaires que ces dernières impliquent. Ce thème constitue le cœur de la vision 

d’Emmanuel Macron dévoilée en Nouvelle-Calédonie en 2018, alors que ce territoire 

s'apprêtait à voter sur son indépendance. Le président est d’ailleurs largement revenu sur 

cette « France océanienne » en juillet 2023, lors d’un autre déplacement en Nouvelle-

Calédonie, prolongé par deux visites inédites au Vanuatu et en Papouasie Nouvelle-Guinée. Il 

 
1 Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, « la stratégie indopacifique de la France », juillet 2025.  
2 La Réunion, Mayotte, Nouvelle-Calédonie, Polynésie française, Wallis-et-Futuna, les Terres australes et antarctiques 
françaises, l’Ile de la Passion-Clipperton.  

https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/strate_gie_indopacifique_de_la_france_2025_cle0bc96b.pdf
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a alors mis l'accent sur la « souveraineté des peuples » et « l’indépendance des États » face à 

de « nouveaux impérialismes », comme principes de sa stratégie Indo-Pacifique3. 

En mai 2025, alors en tournée d'une semaine en Asie du Sud-Est, Emmanuel Macron a cette 

fois évoqué la France comme un partenaire indopacifique « fiable », respectueux des 

souverainetés, tout en développant la thématique maintes fois mobilisée de la « troisième 

voie », face aux États-Unis et à la Chine. Lors de la visite à Singapour, durant la conférence du 

Shangri-La sur la sécurité en Asie, il a particulièrement exhorté les pays asiatiques à suivre la 

ligne européenne de construction d’un « programme d’autonomie stratégique » et appelé à 

la constitution de nouvelles coalitions4. Les ambitions françaises de s’ériger en pôle de stabilité 

dans un Indo-Pacifique plus que jamais au cœur des rivalités de puissances a pris une 

résonnance particulière à l’ère de la deuxième présidence Trump. L’approche américaine et 

son unilatéralisme brouillon liant systématiquement tarifs douaniers, relations commerciales 

et sécuritaires laisse peu d’options aux pays ciblés, qu’ils soient alliés, proches ou non de 

Washington. Le Japon et la Corée du Sud en font l’amère expérience. Si sept ans après son 

lancement, alors que les équilibres stratégiques européens et asiatiques ont été 

singulièrement bouleversés, le discours français sur l’Indo-Pacifique est plus audible, est-il 

pour autant plus convaincant5 ?  

Emmanuel Macron a très tôt positionné la France comme une « puissance d’équilibres », dans 

l’espace indopacifique, notamment dans le Pacifique Sud. On se souvient qu’il avait évoqué 

pour la première fois un axe indopacifique en Australie, en mai 2018, avant de préciser la 

vision de la France pour la région, tant à Nouméa qu’à Papeete en 2018 et 20216. Au fil de ces 

interventions, le fait que le président renvoie dos à dos et dans une même critique l’action 

des États-Unis comme de la Chine dans la région avait suscité des critiques. À travers la 

« troisième voie » décrite par Emmanuel Macron, la France semblait s’ériger en arbitre 

moralisateur, tout en se présentant avantageusement comme une alternative à deux 

superpuissances jugées aussi négatives et déstabilisatrices l’une que l’autre. Cette rhétorique 

a été mal perçue par l'Australie, alors dirigée par un gouvernement conservateur proche des 

États-Unis7, mais aussi par les pays du Forum des îles du Pacifique (FIP), dont certains 

(Papouasie-Nouvelle-Guinée, Vanuatu, Salomon) sont très engagés dans le projet chinois des 

 
3 Marianne Péron-Doise « Emmanuel Macron en Indo-Océanie : vers une diplomatie insulaire et climatique ? », The 
Conversation, 20 mai 2023.  
4 Élysée «  Visite d’Etat à Singapour ; discours du président E. Macron au Dialogue du Shangri-La », You Tube, 30 mai 2025. 
Consulté le 16 juillet 2025. 
5 Céline Pajon «  L’autonomie stratégique à l’épreuve de la réalité indopacifique », IFRI, 6 juin 2025.  
6 Sarah Mohamed-Gaillard « Les enjeux calédoniens d’Emmanuel Macron », The Conversation, 3 mai 20°18.   
7Une apparente pusillanimité française et un « relativisme » qui aura peut-être coûté le contrat des 12 sous-marins Barracuda 
que Naval Group avait signé avec Canberra tandis que la recherche de nouvelles garanties de sécurité par l’Australie l’a 
rapproché des États-Unis et du Royaume-Uni, débouchant in fine sur l’accord AUKUS.  

https://theconversation.com/profiles/marianne-peron-doise-217799/articles
https://www.bing.com/videos/riverview/relatedvideo?q=discours+d%27emmanuel+macron+au+shangri+la&mid=17C9766D855E19B5FC9F17C9766D855E19B5FC9F&FORM=VIRE
https://www.ifri.org/sites/default/files/2025-06/ifri_pajon_macron_shangrila_dialogue_2025_0.pdf
https://theconversation.com/les-enjeux-caledoniens-demmanuel-macron-95819


 

3 
 

Routes de la soie. Par ailleurs, la Nouvelle-Zélande et beaucoup d’États océaniens restent 

méfiants à l'égard de l'héritage postcolonial de la France et de ses anciens essais nucléaires, 

dont l’impact local en Polynésie française, et plus largement à l’échelle régionale, n’a pas été 

clairement analysé et débattu8.  

Depuis, le narratif indopacifique français a évolué comme en atteste l’actualisation de juillet 

2025. La France se présente comme « alliée, mais non alignée », dénonce les sphères 

d’influence9 et de coercition tout en multipliant des coopérations indopacifiques, notamment 

militaires, dont un important volet lié à la sécurité et à la sûreté maritimes. Ses offres de 

« partenariats de souveraineté » mutuels visent à accroître les capacités de ses partenaires, 

tout en renforçant les siennes. Une attitude pragmatique au demeurant assez proche de 

nombre de ses relations dans la région à l’image de Singapour, de l’Indonésie ou de l’Inde et 

de son multialignement revendiqué, qui lui permet de maintenir les relations qu’elle juge les 

plus avantageuses pour elle avec les pays les plus divers10. Paris a ainsi beau jeu de mettre en 

avant la singularité de son positionnement et son accent sur « l’autonomie stratégique », 

c’est-à-dire la sienne et celle de ses partenaires11.  

La réélection de Donald Trump en 2024, les droits de douane unilatéraux imposés par les 

États-Unis tant aux partenaires ou non-partenaires qu’aux alliés sommés, en outre, 

d’augmenter leurs contributions militaires, ont redessiné la dynamique des alignements et 

des loyautés indopacifiques et au-delà. Dans ce contexte, la « troisième voie » défendue par 

Emmanuel Macron s’est muée en « voix indépendante » et l’offre de partenariat avec la 

France – et implicitement l’Europe – proposée par le président est perçue différemment. 

Encore fallait-il avancer sur la Nouvelle-Calédonie. 

 

 

 
8 Emmanuel Amara « Nucléaire en Polynésie : en quête de vérité », documentaire, LCP, 11 mai 2022. Consulté le 16 juillet 
2025. 8 Inserm (salle de presse) «  Conséquences sur la santé des essais nucléaires en Polynésie française », 15 mai 2023  
9 Concernant la relation avec la Chine, l’actualisation reprend le triptyque de l’Union européenne et décrit Pékin comme un 
« partenaire, un concurrent, un rival systémique ». 
10 Marc Abensour « Géopolitique de l’IndoPacifique : comprendre la stratégie française », Le Grand Continent, 16 janvier 2025 
et «  L’Indo-Pacifique « renforcer la souveraineté des Etats du Pacifique », Radio 1 Tahiti, 13 avril 2025.  
11 « La stratégie indopacifique de la France », juillet 2025, op cit.  

https://www.bing.com/videos/riverview/relatedvideo?q=impact+des+essaus+nucl%c3%a9aires+en+polyn%c3%a9sie+fran%c3%a7aises&mid=7A2EE2F1CE625FB787557A2EE2F1CE625FB78755&FORM=VIRE
https://presse.inserm.fr/consequences-sur-la-sante-des-essais-nucleaires-en-polynesie-francaise/67004/
https://legrandcontinent.eu/fr/2025/01/16/geopolitique-de-lindopacifique-comprendre-la-strategie-francaise/
https://www.radio1.pf/lindo-pacifique-selon-son-ambassadeur-renforcer-la-souverainete-des-etats-du-pacifique/
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LA LANCINANTE QUESTION DU STATUT DE L’ARCHIPEL CALEDONIEN  

En Nouvelle-Calédonie, un mouvement indépendantiste important et en pleine expansion, 

soutenu par le FIP et le Groupe des États mélanésiens12, conteste depuis longtemps la 

souveraineté de la France. Avec les Accords de Matignon-Oudinot (1988) puis de Nouméa 

(1998), Paris a accepté de transférer progressivement certaines compétences régaliennes à 

de nouvelles institutions locales et d’organiser des référendums sur l'indépendance. Une 

concession majeure a été l'introduction d'un « électorat restreint » limitant le droit de vote 

aux résidents de longue date pour les élections des assemblées locales13 (provinciales et 

territoriales). 

Trois référendums se sont tenus en 2018, 2020 et 2021.Si les deux premiers se sont prononcés 

en faveur du maintien dans la France, les résultats ont également montré un soutien croissant 

à l'idée d’indépendance avec 43,3 % des suffrages en 2018, puis 46,7 % en 2020. Les partis 

indépendantistes ont boycotté le troisième référendum organisé en 2021, après que la France 

a rejeté leur demande de report en raison de l'impact de la pandémie de Covid-19 sur les 

communautés canaques. Avec un taux de participation nettement inférieur, le soutien à 

l'indépendance n'a atteint que 3,5 %. 

Depuis lors, l'archipel s’est enfoncé dans une impasse politique : les loyalistes ont invoqué les 

résultats des trois référendums pour ancrer davantage le territoire au sein de la France, tandis 

que les partis indépendantistes réclamaient un nouveau scrutin. La frustration s’est muée en 

violentes émeutes en mai 2024, lorsque le gouvernement français a décidé, sans concertation, 

le dégel du corps électoral de l’archipel, c’est-à-dire l’élargissement du droit de vote aux 

élections provinciales à tous les citoyens français installés depuis dix ans sur le territoire. Au-

delà du bilan tragique de quatorze morts, de la destruction des commerces, de nombreuses 

entreprises, des écoles et des moyens de transport, la volonté d'un « destin commun » entre 

les différentes communautés, inscrite dans les accords de paix, paraissait définitivement 

enterrée. 

 
12Le Groupe Fer de lance mélanésien a été créé en mars 1988 à Port-Vila (Vanuatu) par le Vanuatu, la Papouasie-Nouvelle-
Guinée et les Iles Salomon auxquels se sont ajoutés le Front de Libération Nationale Kanak et Socialiste (FLNKS), Fidji, 
l’Indonésie. Le Timor Leste et le Mouvement uni de Papouasie occidentale sont observateurs. Si l’une des missions prioritaires 
de l’organisation est le soutien à l’indépendance de la communauté kanak, elle tend depuis à fonctionner comme un bloc 
régional avec ses propres accords commerciaux et arrangements divers.  
13Seules les personnes inscrites sur la liste électorale générale en 1998 obtiendront le droit de vote aux élections locales dès 
lors qu’elles pouvaient justifier de dix années de résidence en Nouvelle-Calédonie. Cette restriction avait pour but d’éviter 
que des afflux de français en provenance de la métropole ne marginalisent le vote kanak. 
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UN ESPACE OCÉ ANIEN OBJET DE MULTIPLES CONVOITISES  

En mai 2025, l’ancien Premier ministre Manuel Valls, nommé ministre aux Outre-mer, a permis 

une reprise du dialogue, en présentant une nouvelle proposition de « partage de 

souveraineté » entre la France et le territoire. Plutôt que de voter sur l'indépendance, la 

population calédonienne s’exprimerait sur un plan convenu. Celui-ci consisterait à céder 

certains pouvoirs souverains restants. Un système de double nationalité, française et 

calédonienne, serait créé, résolvant ainsi les questions controversées relatives au droit de vote 

et à l'éligibilité à l'emploi. La Nouvelle-Calédonie se verrait également accorder un nouveau 

statut international. Les partis indépendantistes ont vu cette proposition comme une base de 

discussion, ayant en tête que la balance démographique du territoire jouerait à terme en leur 

faveur, mais les loyalistes les plus radicaux l’ont rejeté en s'adressant directement au 

président Emmanuel Macron14. Ce dernier, dont les récents discours en Asie du Sud-Est 

évoquaient le réengagement français en Indo-Pacifique, a depuis longtemps compris combien 

l’enjeu calédonien pouvait rejaillir sur la crédibilité de la posture française en Indo-Pacifique 

et sa capacité à y maintenir des partenariats solides15. Il a invité les partis à se réunir à Paris le 

2 juillet 2025. 

Pour la France et ses partenaires régionaux traditionnels, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, mais 

aussi les États océaniens membres du FIP, les enjeux dépassent le statut de la Nouvelle-

Calédonie. Une souveraineté calédonienne démocratiquement approuvée au sein de la 

France, qui y maintiendrait ainsi ses moyens aiderait à renforcer la stabilité et la prospérité de 

l’ensemble de l’arc mélanésien (Papouasie-Nouvelle-Guinée, Vanuatu, Fidji et Salomon) et 

plus largement du Pacifique Sud, où la Chine se fait plus visible et active sur le plan financier 

et sécuritaire. La signature par cette dernière d’un accord de sécurité avec les îles Salomon en 

avril 2022 a déclenché les alarmes de l’Australie et des États-Unis, lesquels redoutent 

l’établissement d’une base logistique au profit des forces policières et militaires chinoises, 

dont la marine et les garde-côtes16. La Chine ne cache pas son intérêt pour les ressources 

halieutiques et minérales que recèlent les vastes Zones économiques exclusives (ZEE) de 

l’ensemble des États insulaires. Un accord de coopération technique et économique signé en 

 
14 Denise Fisher “ A strategic reseat for New Caledonia : France offers quasi  sovereignty and a looming census may reveal 
indigenous majority’, The Interpreter, 20 mai 2025.  
15 Sarah Mohamed-Gaillard, ops cit.  
16 Alors que l’expansion et les revendications maritimes de Pékin s’accroissent dans le Pacifique occidental (Mers de Chine 
méridionale et orientale, détroit de Taïwan, mer Jaune), les États-Unis craignent que l’accès de la marine chinoise aux 
Salomon lui permette de bloquer les axes maritimes entre l’Asie et leurs bases du Pacifique, Guam et Hawaï. Selon cette 
lecture, en cas de crise dans le détroit de Taïwan - ou ailleurs - l’acheminement de renfort par mer serait compromis et à tout 
le moins difficile. Enfin, à terme, la route vers les côtes américaines serait ainsi ouverte aux forces chinoises et leurs alliés 
potentiels, comme la flotte russe.   

https://www.lowyinstitute.org/the-interpreter/strategic-reset-new-caledonia-france-offers-quasi-sovereignty-looming-census-may
https://www.lowyinstitute.org/the-interpreter/strategic-reset-new-caledonia-france-offers-quasi-sovereignty-looming-census-may


 

6 
 

février 2025 entre Pékin et les îles Cook17 concerne l’exploitation minière des fonds marins. 

Or les îles Cook sont avec Nauru et Kiribati parmi les pays à accorder des licences pour 

l’exploitation minière en haute mer, une pratique très débattue dans la région et à laquelle la 

France s’est montrée opposée. Devant le risque de plus en plus précis d’activités industrielles 

d’exploitation minière en haute mer et alors que les États-Unis ont clairement exprimé s’y 

préparer, de nouvelles lignes de fractures se font jour. Le président de Polynésie française, 

Moetai Brotherson, entend préserver ses espaces maritimes. Il s’est engagé dans la 

transformation des cinq millions de km2 de la ZEE de Polynésie française en aires marines 

protégées (AMP) et s’est farouchement prononcé contre toute exploitation minière dans les 

eaux du Fenua et plus largement dans le Pacifique18. Bien que cette position ne fasse pas 

l’unanimité au sein des forces politiques polynésiennes, dont la mouvance indépendantiste à 

laquelle il appartient, il escompte le soutien d’autres États océaniens à sa démarche.   

 

LA PROPOSITION D’ACCORD ISSUE DU CONCLAVE DE BOUGIVAL : 

UN STATUT UNIQUE ET UNE RECONSTRUCTION ÉCONOMIQUE  

À la suite de la nouvelle séquence de discussions engagée début juillet à Bougival, les forces 

politiques calédoniennes ont accepté de dépasser certains blocages pour s’engager à explorer 

ensemble la voie institutionnelle inédite qui leur a été proposée. Si le processus va, cette fois, 

à son terme, le projet d’accord du 12 juillet19 pourrait faire de l’archipel du Pacifique un « État 

de la Nouvelle-Calédonie » au sein de la République, doté d’attributs de souveraineté. Pour 

autant, à l’exception des responsabilités déjà accordées dans le domaine des relations 

internationales par l’accord de Nouméa, la répartition des compétences ne change pas. La 

France conserve les domaines de la défense, de la justice, mais aussi de la sécurité et de l’ordre 

public, en association avec les institutions du territoire. Cette construction sui generis épouse 

toute la complexité du dossier calédonien ainsi que l’illustre l’offre de double nationalité. On 

peut en effet comprendre que l’octroi d’une nationalité calédonienne en sus de la nationalité 

française remplisse une fonction symbolique de reconnaissance d’une identité propre aux 

citoyens de l’archipel. Concernant la question du corps électoral, pour l’heure, l’accord 

propose que les élections provinciales - maintes fois reportées - et prévues en mai-juin 2026, 

 
17 Gouvernement des iles Cook «  Media release - Cook islands and China strengthen economic and technical cooperation”, 
21 février 2025. Rashneel Kumar“Cook Islands China to sign comprehensive strategic partnership on Friday”, Cook Islands 
News, 12 février 2025  
18 Rédaction «  Moetai Brotherson réaffirme son opposition des fonds marins », France Info, Polynésie la 1ère, 1er avril 2025.  
19 Gouvernement français, « Projet d’accord sur l’avenir de la Nouvelle-Calédonie », info. Gouv.fr ,12 juillet 2025.  

https://www.mfem.gov.ck/post/media-release-cook-islands-and-china-strengthen-economic-and-technical-cooperation-rarotonga-21-f
https://www.cookislandsnews.com/internal/national/breaking-news/cook-islands-china-to-sign-comprehensive-strategic-partnership-on-friday/
https://la1ere.franceinfo.fr/polynesie/tahiti/polynesie-francaise/moetai-brotherson-reaffirme-son-opposition-a-l-exploitation-des-fonds-marins-1574905.html
https://www.info.gouv.fr/actualite/un-accord-pour-lavenir-de-la-nouvelle-caledonie


 

7 
 

se tiennent avec un groupe élargi à 12 000 personnes nées sur l’archipel, mais ne disposant 

pas de droit de vote, ainsi qu’aux électeurs justifiant de quinze années de résidence.  

Mais rien n’est encore acté. Les parties au dialogue, indépendantistes et non-

indépendantistes qui ont pris le risque de s’engager, vont devoir convaincre leur base et un 

vote est prévu en février 2026. Cela s’annonce difficile des deux côtés. Dans chaque camp, les 

plus radicaux contestent déjà l’accord20. Pour autant, la situation financière et sociale 

désastreuse dans laquelle se trouve l’archipel appelle une réponse rapide et structurée, ce 

dont chacun est conscient. 

Le fait que des réformes économiques accompagnent le processus est un signe de réalisme 

de la part de l’État français décidé à prendre ses responsabilités. La profonde crise du nickel 

calédonien, moins compétitif que celui extrait en Chine et en Indonésie, et aggravé par des 

dysfonctionnements dans la gestion des trois usines de l’archipel, a dissipé l’illusion d’une 

rente assurée21. Le lancement d’une activité de transformation du minerai sur place dans la 

province du nord et la facilitation des exportations de nickel pourrait aider au redémarrage 

d’un secteur pour l’heure non rentable22. Un modèle de développement original reste à bâtir, 

qui ne peut se fonder exclusivement sur la filière du nickel. Les évolutions institutionnelles, 

économiques et sociétales de l’archipel, scrutées avec attention dans la région, supposent 

l’atténuation des tensions et le maintien pendant quelques années au moins d’un puissant 

soutien financier de l’État français. 

 

 

 

 

 

 

 
20 Christine Rovoi «  New Caledonia’s quest for full independence persists amid new deal with France’, Interview de Nic 
Maclellan, Pacific Media Network, 15 juillet 2025.  
21 Marianne Péron-Doise « Nouvelle-Calédonie ; la stratégie indopacifique de la France à l’épreuve de la géopolitique du 
nickel », RIS, décembre 2024.  
22 Pauline Landais-Barrau « Relancer la filière nickel en Nouvelle-Calédonie, l’enjeu majeur de l’accord « historique » signé ce 
vendredi », Le Figaro, 15 juillet 2025.  

ttps://pmn.co.nz/read/pacific-region/new-caledonia-s-quest-for-full-independence-persists-amid-new-agreement
https://www.iris-france.org/ris/nouvelle-caledonie-la-strategie-indopacifique-de-la-france-a-lepreuve-de-la-geopolitique-du-nickel/
https://www.iris-france.org/ris/nouvelle-caledonie-la-strategie-indopacifique-de-la-france-a-lepreuve-de-la-geopolitique-du-nickel/
https://www.lefigaro.fr/conjoncture/relancer-la-filiere-du-nickel-en-nouvelle-caledonie-l-enjeu-majeur-de-l-accord-historique-signe-ce-samedi-20250712?msockid=35a4d296c305681b2363c48fc2bc6948
https://www.lefigaro.fr/conjoncture/relancer-la-filiere-du-nickel-en-nouvelle-caledonie-l-enjeu-majeur-de-l-accord-historique-signe-ce-samedi-20250712?msockid=35a4d296c305681b2363c48fc2bc6948
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CONCLUSION  

La France a beaucoup à gagner d’une résolution de la question calédonienne dans le cadre 

d’un processus institutionnel transparent, démocratique et novateur. Dans un environnement 

indopacifique et international marqué par les rapports de force et l’érosion du 

multilatéralisme, sa capacité à explorer de nouveaux modes d’association avec l’un de ses 

territoires crédibiliserait le « positionnement unique » qu’elle revendique dans l’actualisation 

de sa stratégie. Cela lui attirerait un regain de confiance des membres du FIP, avec lesquels 

elle espère développer des coopérations en faveur de la sécurité environnementale, de la 

protection de la biodiversité et de la gouvernance océanique de la région. Cela rassurerait 

également les pays d’Asie du Sud-Est, dont l’Indonésie, mais aussi certains pays d’Asie de l’Est, 

le Japon et la Corée du Sud, en quête de partenaires fiables, et désireux de trouver avec la 

France un acteur de premier plan solidement et durablement installé en Indo-Pacifique. 
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